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En brefEn bref
Agenda mai-juin  :  

du 11 mai 12h au 13 mai 12h |  
SPPCEM EN GRÈVE 

8 juin | assemblée générale 
annuelle 

VACANCES
11 juin | dernier jour de travail 

ÉDITO
En grève pour améliorer nos 
conditions de travail et celles du 
secteur public !
Du 11 mai à midi jusqu’au 13 mai à midi, s’il n’y a pas 
de changement majeur à la table de négociation sur 
nos demandes à incidence monétaire, nous serons en 
grève.

En grève :

•	 Pour améliorer de façon significative les 
conditions de travail des profs de la formation 
continue – salaire, autonomie professionnelle, 
congés de maladie, perfectionnement, etc.

•	 Pour augmenter les ressources à l’enseignement 
pour les techniques de la santé.

•	 Pour augmenter les ressources de coordination 
départementale.

•	 Pour conventionner et augmenter les ressources 
pour les EESH.

•	 Pour améliorer les conditions de travail des profs 
précaires.

•	 Pour la reconnaissance de notre autonomie 
professionnelle et de notre liberté académique.

•	 Pour améliorer notre pouvoir d’achat, 
particulièrement celui des personnes ayant une 
faible rémunération.

Nous visons trois objectifs généraux principaux par cette 
lutte : améliorer les services publics auxquels la population 
a droit – et pour cela, il faut que nos conditions de travail 
soient bonnes sinon on se dirige tout droit vers une 
détérioration, une fragilisation de ceux-ci comme l’a si 
bien révélée la pandémie actuelle à la suite des politiques 
d’austérité des gouvernements précédents; améliorer 
l’enseignement collégial – la société a tout à gagner 
d’offrir un enseignement collégial de qualité; améliorer 

la rémunération des employé.es du secteur public les 
moins bien rémunéré.es – certain.es employé.es ont une 
rémunération si faible que leurs besoins de base ne peuvent 
être comblés. Sérieusement. Quand on voit les chiffres du 
salaire moyen et du salaire médian du personnel de soutien 
dans le réseau de la santé et des services sociaux et celui 
de l’éducation, c’est ahurissant ! Pour ne pas dire révoltant! 
Nous avons participé à des rencontres avec les délégué.
es de ces syndicats affiliés à la CSN et nous avons été 
bouleversés par le cri de détresse que nous avons entendu 
là. Est-ce parce que 75 % des employé.es du secteur public 
sont des femmes que le gouvernement nous malmène 
autant collectivement  ? Des gestes concrets doivent être 
posés. 

Faire la grève a cependant aussi, de façon temporaire, un 
impact négatif  sur l’enseignement que nous donnons. Mais 
c’est pour mettre de la pression de façon à pouvoir obtenir 
les moyens dont on a besoin pour pouvoir donner un 
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Il nous fait plaisir de vous présenter les professeur.es qui feront partie du comité exécutif  du SPPCEM pour 
l’année 2021-2022 :

Votre exécutif 2021-2022

Julie Boucher, vice-présidente  
à l’information et aux communications

France Demers, présidente

Julie Guyot, vice-présente  
aux affaires pédagogiques

Gabrielle Houle,  
secrétaire-trésorière

Marie Wright, vice-présidente  
à l’application de la convention collective

Yves Sabourin, vice-président  
à la tâche et aux ressources

meilleur enseignement par la suite. Pourquoi en sommes-
nous rendus là ? Parce que le gouvernement se traîne les 
pieds aux tables de négociation. Vendredi dernier à la 
réunion du regroupement cégep, il y avait encore 4 M$ 
pour régler toutes nos demandes sectorielles – environ 
45 ETC en tout pour les 48 collèges du réseau – et rien 
de significatif  pour les personnes ayant un salaire peu 
élevé. Pourquoi cette attitude de confrontation, voire ce 
manque de respect?

En rencontre cette semaine avec le collège, nous avons 
abordé la question de l’annulation de certaines journées 
de cours prévues au calendrier scolaire à cause de la 
grève. Le collège – qui a la responsabilité légale d’offrir 

un enseignement de qualité – a pris cette décision 
d’annuler des journées de cours. Il aurait pu nous 
demander de reprendre les activités prévues. Il ne l’a pas 
fait. On lui a soumis plusieurs questions. Réponse : faites 
comme si vous aviez, en temps normal, une impossibilité 
d’enseigner votre cours cette journée-là. Si ça implique 
qu’on ne peut pas faire une évaluation prévue, elle est 
annulée et on adapte le plan de cours en conséquence. 
Le collège accepte que nous ayons le droit de grève. Le 
RREC permet d’avoir 60 jours de cours et d’évaluations. 
Sauf  exception, à confirmer, les activités prévues n’auront 
pas lieu.

La pression est donc sur le gouvernement. Et c’est 
exactement ce qu’on veut. Il doit bouger s’il veut qu’on 
soit au travail du 11 mai à midi jusqu’au 13 mai à midi. 

Le comité exécutif

En grève pour améliorer nos conditions de 
travail et celles du secteur public ! (suite) 

http://sppcem.org


m
ai 2021

3

De la présence, enfin !

Lors de la dernière réunion du comité des relations de 
travail (CRT), la direction nous a fait part de sa ferme 
intention de tout faire, dans le respect des règles de 
la santé publique, évidemment, pour que la session 
d’automne puisse de dérouler en présence. À notre 
avis, cette forte volonté est le plus bel hommage que 
l’on peut rendre à la profession enseignante : cet art 
vivant ne peut pas se transformer en tout numérique 
sans que quelque chose d’essentiel ne se perde. La 
Commission des études, d’ailleurs, a pris position 
pour un retour en présence le plus tôt possible, tant 
que les conditions sanitaires le permettent.

Bien sûr, ce n’est pas la seule chose qui motive le 
Collège  : la souffrance de bien des étudiant.es 
est réelle. Ils et elles ont besoin de la riche vie 

collégiale faite de camarades, d’ami.es, de rencontres 
diverses, d’activités, d’engagement, etc. Certain.es étudiant.
es en situation de handicap vivent une détresse réelle dans 
un environnement virtuel qui ajoute des difficultés à un 
parcours déjà pas toujours facile. 

Bref. 

La présence. En classe. Pour de vrai. Enfin. 

Mais cela vient avec son lot de défis, de difficultés. Même si 
tout le monde, si tout va bien, a des chances d’avoir reçu au 
moins une dose de vaccin en septembre, il y a fort à parier 
que des gestes barrière demeureront nécessaires. Dont une 
certaine distanciation, même si la santé publique envisage 
une diminution de la distance entre les gens de deux à un 
mètre. Si l’on fait l’hypothèse d’un retour en présence, il ne 
faut donc pas penser revenir complètement à la normale. 
Il est fort probable qu’il nous faudra réorganiser quelque 
peu les choses. 

Par conséquent, il faudrait peut-être penser à diminuer 
la taille des groupes. Mais cela crée d’autres difficultés  : 
il faudra davantage de groupes-cours, donc davantage 
d’heures d’enseignement. Et les locaux, forcément, 
viendront à manquer. 

Pour le dire simplement, il semblerait que les circonstances 
nous forcent à faire une réflexion qui, de toute façon, aurait 
été nécessaire d’ici quelques années en vertu de la hausse 
démographique attendue. 

Qu’allons-nous faire ? Augmenter la plage de disponibilité 
des professeur.es (et des autres corps d’emploi, bien 
sûr) jusqu’à 21h  ? Confier aux professeur.es davantage 

de groupes (même nombre d’étudiant. es, 
mais réparti.es sur davantage d’heures 
d’enseignement) ? Trouver des locaux dans d’autres 
institutions (Jacques-Rousseau, l’Université de 
Sherbrooke à Longueuil) ? Toutes ces pistes devront 
être explorées. Nous avons d’ailleurs eu l’occasion 
d’en discuter lors de l’AG du 28 avril, durant laquelle 
nous avons eu adopté deux propositions pour la 
session d’automne  : A) «  Que l’assemblée générale du 
SPPCEM se prononce pour que le collège maintienne le 
projet de répartition adopté et transmis aux départements 
pour la session d’automne, avec des groupes de taille 
habituelle, sans débordement du cadre horaire des cours 
en soirée ou dans d’autres lieux. Cela implique que  : 1) 
certains cours se donneront en présence à 100 % à 1 
mètre de distance lorsque c’est possible; 2) certains cours 
se donneront en bimodal ou à distance, selon le choix du 
prof, parce que le groupe n’entre pas au complet dans 
le local prévu à l’horaire à 1 mètre de distance; B) Que 
l’assemblée générale du SPPCEM demande à la direction 
de ne pas mettre en place de nouveau scénario modifiant 
de façon significative le projet de répartition des ressources 
si ce nouveau projet n’est pas parvenu aux coordinations 
départementales avant le début du mois de juin 2021.

Des discussions avec la direction nous ont prouvé qu’elle 
est consciente des bouleversements liés à l’étalement des 
heures de cours en soirée ou en d’autres lieux. Après 
une année de tensions et d’adaptations, souhaitons-nous 
encore nous plonger dans tant d’incertitudes, alors qu’on 
ignore quelle sera la situation sanitaire en septembre ? En 
CRT, nous avons longuement discuté, entre autres, de 
la conciliation travail-famille et de contraintes horaires. 
Si certain.es collègues lève-tard seraient très content.es 
d’enseigner en soirée plutôt qu’à 8 h le matin, il ne faudrait 
pas non plus que tout le fardeau de l’enseignement de soir 
retombe sur les épaules des profs sans responsabilités 
familiales non plus. Il y a donc toute une série de réflexions 
à faire pour que la distribution de la tâche soit faite sur une 
base idéalement volontaire, sinon équitable. 

Enfin. La discussion est lancée. L’AG du 28 avril a permis 
de poser certaines balises. Rien n’est encore bien concret, 
mis à part ce souhait de revenir enseigner entre les murs du 
Collège à des étudiant.es vraiment en présence.

Je ne sais pas vous, mais moi, j’ai vraiment hâte de 
m’ennuyer de Teams…

 

c
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Marie Wright | V.p. à l'application de la convention collective
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Cette année a été particulière pour 
chacun.e d’entre nous et il est arrivé 

parfois que les départements changent leur délégué.e 
pendant la session comme si envoyer quelqu’un au 
bureau syndical (BuSy) était suffisant. Un.e délégué.e, 
c’est plus que cela.

D’abord, qu’est-ce qu’un bureau syndical  ? C’est 
une instance qui permet de discuter de certains 
enjeux afin d’avoir une position commune qui 

permet à l’exécutif  de préparer des propositions qui 
seront présentées en AG. Il est donc important que le ou la 
déléguée d’un département prenne le pouls des membres 
de son département sur les sujets chauds. 

De plus, lors des bureaux syndicaux, bien que les 
coordonnateurs.trices de départements y soient invité.es, 
seul.es les délégué.es ont le droit de vote. 

Le ou la délégué.e est aussi le lien entre le comité exécutif  
et les départements pour toute question syndicale. Ainsi, 
plutôt que chacun.e des membres nous écrive pour 
signaler un problème, le délégué peut le faire au nom du 
département tout comme la coordination. Cette année, 
nous avons parfois interpelé les délégué.es pour informer 
nos membres des différents moyens de pression que nous 
avons mis en place. Nous leur avons aussi demandé de 

mettre un point négo à chaque assemblée départementale. 
Lorsqu’un.e professeur.e est nouvellement embauché.e, le 
ou la déléguée doit l’invite à signer sa carte de membre.

Pour toutes ces raisons, il est 
souhaitable que ce soit la même 
personne qui assume ce rôle tout 
au long de la session voire même de 
l’année. Ainsi, pour la prochaine année, 
nous invitons chaque département 
à nomme leur délégué.e lors d’une 
réunion départementale et à nous faire 
parvenir la résolution adoptée qui 
nous indique la personne déléguée. 

Il est même possible de nommer au même moment un.e 
substitut. Dans le cas où il n’y a pas de substitut et que le 
ou la délégué.e change au cours de la session, nous vous 
demanderons de procéder à la nouvelle nomination avec 
la nouvelle résolution adoptée. Cette nouvelle procédure 
vous sera présentée à l’AGA. Elle nous assurera que les 
convocations aux bureaux syndicaux soient acheminées 
aux bonnes personnes et assurera un meilleur suivi des 
dossiers chauds dans les départements. 

Collectivement, un.e délégué.e, c’est essentiel.

Un.e délégué.e de département, c’est important !

France Demers | Secrétaire-trésorière
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Les enjeux féministes traversent nos sociétés. Bien 
des luttes ont été gagnées, mais bien d’autres sont à 
faire. Si vous en doutez, vous n’avez qu’à faire défiler 
la trop longue liste des féminicides pour la seule 
année 2021. Changer la société, c’est l’affaire de tous 
et de toutes. Voici une suggestion à écouter cet été : le 
podcast Sidedoor.

C’est un podcast en anglais, mais diable, ça vaut la 
peine de se frotter à la langue de Shakespeare pour 
accéder à l’excellent travail de Lizzy Peabody et 

de son équipe.  Elle anime ce podcast visant à mettre en 
vedette les nombreuses archives du Smithsonian Institute 
à Washington. Et elle le fait avec brio. Surtout en ce qui a 
trait à une histoire dont on entend toujours moins parler, 
à savoir l’histoire des femmes et des luttes féministes et 
féminines. 

Et à ce titre, je pense à deux épisodes particuliers de la 
5e saison. Le premier vous mènera de votre tiroir à la Lune 
alors que le deuxième nous gardera bien sur Terre, dans les 
couloirs des high school états-uniens. 

De ta brassière à la lune
Tout le monde a vu l’image de Neil 
Armstrong, mettant le pied sur la 
Lune, impossible à reconnaitre dans sa 
combinaison blanche qui a l’air tout sauf  
confortable. Mais alors qu’il déclamait 
sa phrase célèbre, « Un grand pas pour 
l’homme », j’espère qu’il pensait aussi à 
toutes ces femmes qui ont participé à 
le garder en vie lors de cette héroïque 
mission. 

L’épisode Outer space & Underwear 
nous raconte la compétition entre des 
firmes hi-tech et la compagnie Playtex, 
employant une armée de couturières. Si ce que proposait 
Playtex était plus intéressant que les entreprises rivales, 
il semble que les décideurs se sont gardé une petite gêne 
à annoncer qu’une compagnie fabriquant des soutiens-
gorge avait fait mieux que des boites (très masculines) 
d’ingénieurs spécialisés 

Finalement, une série de tests a été réalisée. Playtex a 
gagné haut la main. Les points de la combinaison spatiale, 
faits un par un par des couturières minutieuses, ont tenu 
le coup. Faut dire qu’il n’y a rien comme une compagnie 
de soutiens-gorge pour comprendre qu’une armature doit 

être fiable et pas trop inconfortable. C’est de 
la haute ingénierie. 

Se faire « dress coder »
L’épisode Dress Coded raconte qu’encore aujourd’hui, 
aux États-Unis, beaucoup d’adolescentes se font 
«  dress coder  » de façon régulière en raison de la 
longueur de leur jupe, de la façon dont leurs cheveux 
sont arrangés, de leurs bijoux, etc. Se faire « dress 
coder  », c’est recevoir le message qu’on dérange. 
Que peu importe notre intention, c’est ce qu’on 
provoque qui est problématique. Et que c’est nous 
qui devons rectifier notre tenue et non pas ceux qui, 
supposément, réagissent, qui doivent s’ajuster. La 
raison donnée est toujours la même : ça dérange les 
garçons. Ça les distrait de leurs études. 

Mais renvoyer à la maison une fille parce que sa jupe a un 
pouce de moins que ce que le code prévoit, ça, ça ne la 
distrait pas de ses propres études, peut-être?

Encore plus grave, la lecture des corps n’est pas seulement 

genrée, mais elle est aussi racisée. Les filles noires et les 
latinas se font beaucoup plus «  dress coder  » que leurs 
camarades blanches. On fait une lecture beaucoup plus 
sexuée de leur corps. Et on catégorise comme dérangeants 
des accessoires et des styles capillaires qui leur sont 
propres. Le corps qu’il faut avoir est blanc et cache tout 
ce qu’il faut cacher. Voilà la principale éducation que fait le 
code vestimentaire. En 2021. Encore. 

Et oui. Il faut porter un soutien-gorge. 

Quelques suggestions à saveur féministe à déguster cet été :   
Sidedoor

Marie Wright | V.p. à l'application de la convention collective
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Pandémie ou pas, la crise climatique 
continue de sévir à travers le monde, ici 

comme ailleurs. Ce constat, nous sommes plusieurs à 
le poser, dont le Secrétaire général des Nations Unies, 
António Guterres. « Les décisions que vous prendrez 
au cours de cette année décisive [2021] ont le pouvoir 
de maintenir la limite de 1,5 degré Celsius à portée de 
main. Nous ne pouvons tout simplement envisager 
aucune alternative. », a-t-il déclaré en mars dernier, 
dans le cadre d’une réunion ministérielle consacrée 
à l’action climatique et devant préparer la conférence 
sur le climat (COP26) qui doit se tenir en novembre 
à Glasgow1.

Plus près de nous, le mois de novembre verra 
également la tenue des prochaines élections 
municipales au Québec. Dans un contexte où 

la crise sanitaire de la COVID-19 a largement éclipsé la 
crise climatique de l’espace médiatique, des citoyennes et 
citoyens souhaitent remettre la lutte contre les changements 
climatiques et pour la préservation des écosystèmes et 
de la biodiversité au cœur du débat public et de l’agenda 
politique des candidat.e.s aux élections municipales.

Vire au vert !
Le 31 mars dernier a eu lieu le lancement de la campagne 
Vire au vert, une initiative de mobilisation citoyenne destinée 
à valoriser le rôle, crucial, que les municipalités pourraient 
jouer quant à la réalisation de la transition écologique2. 
Voici quelques arguments avancés par la campagne pour 
plaider l’importance du palier municipal dans la lutte 
contre les changements climatiques :

•	 les municipalités administrent annuelle-
ment plus de 15 milliards de dollars;

•	 elles sont responsables de près de 60 % des 
infrastructures publiques;

•	 elles sont le niveau de pouvoir le plus près 
des citoyens et citoyennes;

•	 elles sont impliquées dans des dossiers 
d’urbanisme, de zonage, de gestion des matières 
résiduelles, de mobilité, de gestion des eaux, 
d’espaces verts, de sécurité alimentaire, de 
développement du territoire et développement 
économique, de la sécurité publique, etc.

1 Organisation des Nations Unies (2021). Climat : « La pandémie ne doit pas retarder 
notre action », prévient le chef  de l'ONU. ONU Info. https://news.un.org/fr/
story/2021/03/1092492
2 Pour consulter le site de la campagne : https://www.vireauvert.org/

Dans ce contexte, la campagne Vire au vert a mis à la 
disposition des citoyen.ne.s et des candidat.e.s une 
plateforme d’information et de mobilisation destinée 
à mettre les enjeux environnementaux à l’agenda des 
prochaines élections municipales.

Au chapitre de l’information, Vire 
au vert propose notamment des 
ressources pour approfondir la 
compréhension de ces enjeux. Mais 
encore, l’organisation fait la promotion 
d’un ensemble de 68 propositions 
environnementales susceptibles d’être 
mises en œuvre dans la politique 
municipale, que ce soit à travers son 
administration, par des perspectives 
économiques respectant les limites de 
la nature ou dans la gestion de divers 
dossiers environnementaux3.

Outre cette vocation informative, Vire au vert souhaite 
utiliser le levier de la mobilisation citoyenne pour faire valoir 
ces propositions auprès des candidat.e.s aux municipales, 
afin de leur demander de s’engager à les réaliser. À cet 
égard, plusieurs formations sont proposées sur le site afin 
d’outiller les citoyen.ne.s désirant joindre cet effort de 
mobilisation. Un autre moyen de mobilisation proposé 
est l’organisation d’assemblées citoyennes pendant la 
prochaine campagne électorale, afin de convier les divers 
candidat.e.s à débattre des propositions mises sur la table 
par Vire au vert.

Une place à prendre
Parallèlement à Vire au vert, une autre initiative citoyenne 
destinée à mettre l’écologie au menu des prochaines 
élections municipales a pris son envol dans les dernières 
semaines. Vague écologiste au municipal est « un réseau 
panquébécois d’entraide et de soutien bénévole pour 
les écologistes qui font le saut en politique » et ayant 
pour objectif  «  de renforcer la démocratie participative 
et d’accélérer la transition écologique dans le monde 
municipal »4. Ce réseau est inspiré par le mouvement 
du municipalisme, une forme d’organisation politique 
valorisant la démocratie municipale et plaidant la nécessité 
d’une plus grande 

3 Pour consulter l’ensemble des propositions : https://www.vireauvert.org/
propositions_environnementales
4 Pour consulter le site de la campagne : https://vagueecologistemunicipal.com/

Une vague écologiste et citoyenne aux élections municipales 
de novembre
Alexis Desgagnés-Tremblay | Histoire de l’art

https://news.un.org/fr/story/2021/03/1092492
https://news.un.org/fr/story/2021/03/1092492
https://www.vireauvert.org/
https://www.vireauvert.org/propositions_environnementales
https://www.vireauvert.org/propositions_environnementales
https://vagueecologistemunicipal.com/
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autonomie politique des entités locales vis-à-vis du pouvoir 
centralisateur de l’État5. Vague écologiste au municipal invite 
donc les citoyen.ne.s souhaitant contribuer à l’élection de 
candidat.e.s écologistes aux prochaines municipales à se 
joindre au réseau, qui met à leur disposition divers outils 
d’information et de mobilisation.

Comment s’étonner que l’environnement soit 
systématiquement considéré par plusieurs élu.e.s comme 
un enjeu politique marginal lorsqu’on sait que, selon les 
informations avancées par Vague écologiste au municipal, 
56,3 % des élu.e.s de 2017 ont été porté.e.s au pouvoir 
par acclamation, sans la moindre opposition pour forcer 
un débat sur les préoccupations environnementales 
légitimes de l’électorat ? À cela s’ajoutent le faible taux de 
participation aux élections municipales (44 %) ainsi que 
le profil homogène des personnes élues, dont seulement 
31,3 % sont des femmes et 8,3 % ont moins de 35 ans. Ce 
triste constat explique peut-être le sentiment d’indifférence 
d’une partie significative de l’électorat à l’égard de la 
politique municipale, alors même que le palier municipal, 
à travers ses politiques sur le transport, l’aménagement 
du territoire ou la gestion des matières résiduelles, est 
susceptible d’avoir un impact concret et significatif  sur 
la réduction des GES et la mise en œuvre urgente de la 
nécessaire transition écologique.

5 Au sujet du municipalisme, voir Durand Folco, J. (2017). À nous la ville! Traité de 
municipalisme. Écosociété.

Une perche tendue aux membres du SPPCEM
En 2019, la mobilisation des membres du SPPCEM en 
faveur de la lutte environnementale a été exemplaire  : 
non seulement avons-nous affirmé, dans une résolution 
d’assemblée, notre conviction collective dans la nécessité 
et l’urgence de la décroissance, mais nous nous sommes 
mobilisés et avons voté en faveur de notre participation à 
la grève climatique mondiale du 27 septembre 2019. Que 
reste-t-il aujourd’hui de cet élan, de cet engagement ?

Les campagnes Vire au vert et Vague écologiste au municipal 
offrent une occasion idéale pour relancer les activités 
du comité environnement du SPPCEM qui, comme 
bien d’autres choses, est tombé en dormance en raison 
de la pandémie. Ce comité pourrait en effet profiter 
des prochaines élections municipales pour réaffirmer 
la pertinence d’un front commun de la lutte syndicale 
et de la lutte écologiste, en participant aux initiatives de 
mobilisation citoyenne proposées par ces deux campagnes. 
Ainsi j’en appelle aux camarades préoccupé.e.s par l’actuelle 
crise climatique à faire renaître le comité environnement 
du SPPCEM en joignant ses rangs. Toute personne 
intéressée par cet appel est invitée à communiquer avec 
moi : a.desgagnes-tremblay@cegepmontpetit.ca.

mailto:a.desgagnes-tremblay@cegepmontpetit.ca
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PAIRES : Un projet mobilisateur et centré sur les étudiants

Dans la grisaille des derniers mois, il est 
particulièrement à propos de souligner 

la mise en place de projets mobilisants et hautement 
positifs. D’autant plus quand ils fournissent une aide 
directement à nos étudiants les plus vulnérables, et 
ce, particulièrement dans le contexte actuel. Voici 
donc un petit récit de ce qui a été fait en Sciences 
de la nature à la session hiver 2021 dans le cadre du 
nouveau projet PAIRES.

Le projet PAIRES
Avec l’annonce du projet PAIRES, le programme Sciences 
de la nature s’est questionné sur comment utiliser une partie 
de cette aide pour épauler directement et immédiatement 
nos étudiants. Nous voulions éviter un projet théorique 
où la libération est utilisée presque exclusivement à 
préparer des outils qui pourraient être utilisés un jour 
par les étudiants. Nous voulions mener une action ici et 
maintenant.

Dans notre programme, l’enjeu est de taille avec plus de 1000 
étudiants. Comment réussir à offrir une aide personnalisée 
à tous ces étudiants ? Comment aider en priorité les 
étudiants qui en ont le plus besoin ? En regardant ce qui se 
faisait dans les autres programmes du cégep, entre autres 
en Techniques d’intégration multimédia, avec le très beau 
projet FAUCON, nous avons décidé de mettre sur pied une 
équipe d’accompagnement pour les étudiants de Sciences 
de la nature. Cette équipe est composée des professeurs 
PAIRES des différentes disciplines scientifiques (biologie, 
chimie, géologie, mathématiques, physique). Ceux-ci 
mettent donc à profit une partie de leur libération pour 
contacter des étudiants et discuter avec eux.

Inclure tous les étudiants vulnérables
Un premier choix a été fait dès le départ, soit d’offrir cette 
aide non pas seulement aux étudiants EESH, mais à l’en-
semble des étudiants ayant des vulnérabilités. Nous avons 
jugé qu’il était plus inclusif  d’offrir un soutien à l’ensemble 
des étudiants risquant d’avoir des écueils au cours de leur 
parcours collégial. Les étudiants EESH font souvent par-
tie de cette population à risque. Parmi les vulnérabilités 
identifiées, notons entre autres les difficultés académiques, 
l’indécision vocationnelle, les problèmes d’organisation et 
de planification, le manque de motivation et les différents 
problèmes psychologiques, dont l’anxiété de performance 
très présente chez les étudiants de notre programme qui 
souhaitent accéder à des programmes contingentés.

L’identification
Le deuxième point à résoudre était comment identifier 
efficacement ces étudiants présentant des vulnérabilités; 
le grand nombre d’étudiants du secteur préuniversitaire 
était un obstacle évident par rapport à ce qu’on peut se 
permettre de faire dans les programmes techniques. 
Plusieurs actions ont été posées pour tenter d’identifier 
les étudiants vulnérables. Premièrement, un questionnaire 
d’autoévaluation en début de session a été envoyé 
à l’ensemble des étudiants du programme. Nous 
avons ensuite classé les étudiants en fonction de leurs 
vulnérabilités dont l’importance a été évaluée par des 
critères empiriques. Évidemment, l’outil et le questionnaire 
sont à perfectionner et des analyses de données sont en 
cours pour améliorer l’identification des étudiants à risque 
lors des prochaines sessions. Nous aimerions dans un 
avenir rapproché mettre à profit l’intelligence artificielle 
pour affiner nos outils de détection. À la mi-session, un 
inventaire des étudiants en échec dans plus d’un cours a été 
effectué et a permis de mettre à jour la liste des étudiants 
présentant des vulnérabilités. Ces étudiants ont reçu un 
autre questionnaire pour comprendre les difficultés qu’ils 
rencontraient. Finalement, tout au long de la session, 
les étudiants avaient la possibilité de s’autosignaler s’ils 
jugeaient qu’ils étaient en situation de vulnérabilité. 

L’accompagnement
Par la suite, des membres de l’équipe d’accompagnement 
dont font partie les professeurs PAIRES des disciplines 
de la formation spécifique du programme entraient en 
contact avec les étudiants par vidéo sur la plateforme 
TEAMS et discutaient avec eux de leurs vulnérabilités en 
plus d’assurer un suivi lorsque nécessaire. Ainsi l’étudiant 
pouvait développer un lien avec un enseignant qui pouvait 
le guider vers les bonnes ressources.

À noter ici le formidable travail de col-
laboration entre l’équipe d’accompa-
gnement et les différents services du 
cégep. L’idée n’était pas de se substi-
tuer à eux, mais plutôt de rappeler à nos 
étudiants que ces services existent, de 
leur expliquer leur rôle, de les référer 
au besoin et surtout de les accompa-
gner dans ces démarches. Un constat : 
les services aux étudiants sont excep-
tionnels, mais malheureusement mé-
connus pour une majorité d’entre eux.

Martin Desrochers | Chimie
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Le CSA, les API, le service d’intervention et de prévention 
psychologique, le service d’information scolaire et 
d’orientation, le tutorat par les pairs et la boussole 
interculturelle ont tous offert un service incroyable aux 
étudiants qui en avaient besoin. Tout au long de la session, 
nous avons eu la réelle impression de fournir de l’aide 
totalement intégrée aux étudiants et de faire partie d’une 
seule et même équipe avec les différents services. On ne 
peut que ressentir une immense fierté de voir l’ensemble 
des acteurs mobilisés dans un seul et unique but : aider les 
étudiants. 

La suite
Les commentaires des étudiants qui ont été rencontrés 
sont extrêmement positifs et les professeurs PAIRES ont 
eu un impact réel auprès des étudiants. Évidemment, sans 
le dégrèvement accordé dans le cadre du projet PAIRES, 
il aurait été impossible de mener à bien ce projet. Nous ne 
pouvons que souhaiter une reconduction du projet PAIRES 
ou de son équivalent pour poursuivre sur cette lancée et 
permettre l’émergence d’autres projets structurants. Enfin 
un projet qui offre la possibilité aux enseignants d’offrir une 

aide directe aux étudiants et d’avoir un réel impact sur leur 
réussite éducative dans un cadre plus large que la réussite 
de leur cours! Enfin un projet qui permet la collaboration 
des enseignants et des services et qui minimise le travail en 
vase clos ! 

Évidemment, des ajustements seront nécessaires, mais 
il est primordial de continuer sur cette lancée. Parmi les 
réflexions pour la suite des choses, en voici quelques-unes : 
comment permettre un meilleur partage de l’information 
entre les différents acteurs? Comment mieux définir les 
limites de la confidentialité? Comment offrir les mêmes 
services aux étudiants orphelins de programme comme 
les étudiants en tremplin DEC  ? Comment inclure les 
enseignants de la formation générale ?

Souvent dans les périodes de crise naissent des projets 
novateurs et porteurs et, en ce sens, le projet PAIRES a eu 
un impact sur notre programme et nous souhaitons plus 
que jamais sa continuité. 
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En tant que nouvelle représentante des 
profs au CA, on m’a demandé de me 

présenter dans les pages de La Dépêche et de répondre 
à quelques questions.

Tout d’abord, je suis originaire de Saint-Ours, une 
petite ville pour ne pas dire village en « banlieue » 
de Sorel-Tracy où j’ai fait les sept cent coups, mais 

également où j’ai été la toute première pompière volontaire, 
dans mes jeunes années. Depuis, j’ai pris pays à Boucherville 
il y a de cela 11 ans.

Je fais partie de celles pour qui «  le cégep a représenté 
six des plus belles années de sa vie » ! OK, je l’avoue, les 
deux premières n’ont pas été les plus glorieuses sur le plan 
académique, mais elles ont tout de même été très riches en 
apprentissages transversaux. Comme bien des jeunes de cet 
âge, j’allais au cégep par la force des choses, mais sans avoir 
une vision claire du pourquoi ni du à quoi ça me servirait… 
jusqu’au jour où sur un coup de tête, sans réelle analyse de la 
situation ni des débouchés potentiels, mais aussi à la surprise 
générale (parce que les aéronefs ne faisaient clairement pas 
partie de mon monde ni de mes rêves d’enfance), je me suis 
inscrite à l’ÉNA en entretien d’aéronefs, qui est aujourd’hui 
le programme de maintenance d’aéronefs. On peut trouver 
bien des défauts à ma quête professionnelle, mais la vie a 
bien fait les choses, je suis tombée quelque part pas trop 
loin de mon X… ouf  ! 

Bref, comme à peu près tous les profs de l’ÉNA, j’y ai étudié 
moi aussi, plus précisément de 1996 à 2000. Une semaine 
après la fin de mes études collégiales, je me dirigeais déjà vers 
Bombardier aéronautique à l’usine de Dorval où j’ai travaillé 
pendant 11 ans. D’abord à titre de TEA (technicienne 
en entretien d’aéronefs) au département Préenvol, plus 
communément appelé « Preflight », et ensuite au service de 
l’assurance qualité à titre de cadre. 

Et puis par un beau jour d’été, à la suite d’un concours de 
circonstances des plus improbables et inattendus, en août 
2011, j’ai démissionné de mon emploi stable, payant et « à 
vie  » pour devenir enseignante au collégial, métier pour 
lequel ma seule expérience pertinente avait été d’avoir eu 
plusieurs profs de cégep pendant mes six belles années 
d’études ! Cette fois encore, la vie a été bonne avec moi, je 
me suis rapprochée encore plus de mon fameux X !

De fil en aiguille, j’ai appris mon nouveau métier, parfois à 
la dure. Y étant forcée, j’ai fait le MIPEC (microprogramme 
de 2e cycle en insertion professionnelle en enseignement 

collégial de l’UdeS), mais force est d’admettre que j’ai dû 
m’y plaire étant donné que j’ai prolongé mon parcours de 
perfectionnement jusqu’à la maitrise.

Bref, bon an mal an, j’ai pris mes aises et j’ai étendu mon 
terrain de jeux : PILF, CIESHH, Explo ÉNA, mentorat avec 
de nouveaux profs, coordination, équipe de CI, présence 
aux galas, etc. À mon avis, plus on est engagé, plus on aime 
ce que l’on fait et plus on aime ce que l’on fait, plus on a 
envie de s’engager.

Bon, l’idée n’est pas juste de faire ma biographie quand 
même, passons aux choses sérieuses.

Pourquoi ai-je présenté ma candidature pour être 
représentante des profs au CA ?

Au point où j’en suis, je n’ai pas besoin de vous dire que je 
ne suis pas quelqu’un qui a un plan stratégique de carrière 
très détaillé. Sans dire que je n’avais jamais imaginé que ça 
pourrait m’intéresser, je n’ai jamais savamment organisé ma 
mise en candidature en guettant le moment propice pour 
me présenter. J’ai plutôt réagi émotivement à la recherche de 
candidature que le syndicat a diffusée en décembre dernier.

Avant d’aller plus loin, si, par mes propos précédents, j’ai 
pu donner l’impression que je suis quelqu’un qui flotte au 
gré du vent… il n’en est rien. Je saisis l’occasion lorsqu’elle 
se présente, mais autrement, je suis plutôt du genre investie, 
pour ne pas dire un peu contrôlante. J’aime particulièrement 
comprendre. Comprendre en général, mais encore plus 
l’univers dans lequel j’évolue. C’est peut-être mon bagage 
manufacturier ou tout simplement un trait de caractère, 
qui sait  ? Également, je suis profondément convaincue 
de l’importance de la gouvernance, de la transparence, de 
la force du groupe, du collectif  et de la bonne foi. À cela 
j’ajouterai que je suis d’avis que si on veut que « ça marche 
à notre goût et avoir notre mot à dire », il faut qu’on s’en 
occupe.

Donc, si j’ajoute à ma personnalité le fait que je suis une 
femme et qu’en plus je suis en résidence à l’ÉNA… quand 
j’ai vu passer l’annonce, je me suis carrément dit que le 
poste était pour moi, sans fausse modestie.

Y a-t-il un dossier en particulier qui te tient à cœur ?

Il est certain que j’ai un intérêt particulier pour tout ce qui 
touche l’ÉNA, il en va de soi. Aussi, j’ai très à cœur tout 
l’aspect pédagogique qui entoure le Cégep et j’ajouterais 
à cela que je crois fermement qu’il faut permettre 
l’amélioration de nos installations tout comme celle de nos 

Stéphanie Arpin | Préenvol

Une nouvelle représentante au CA
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programmes. Bref, je suis convaincue que nous avons un 
très beau milieu de travail, pour ne pas dire de vie, mais qu’il 
est très important de le protéger et de voir à le faire évoluer. 
Et le C.A. est l’un des endroits privilégiés pour assurer tout 
cela.

Je crois que c’est le moment de vous annoncer qu’en plus de 
mon poste de membre désigné par le personnel enseignant 
sur le CA, j’ai aussi été élue en tant que membre du personnel 
sur le comité directeur.

Quel est ma perception de la crise traversée par l’industrie 
aéronautique ?  

Tout d’abord, ce n’est pas l’aéronautique qui est en crise 
actuellement, c’est le monde en entier ! Est-ce qu’on risque 
d’en souffrir ? Assurément !

L’industrie aéronautique vit présentement des moments qui 
sont difficiles, on ne peut pas le nier. Les risques sanitaires 
liés aux voyages laissent penser que la situation pourrait durer 
un certain temps encore, même lorsque tous les Canadiens 
et les Canadiennes seront vaccinés… mais qui sait, peut-être 
que je me trompe ? On sait bien que plusieurs n’attendent 
que le Go pour retourner dans un tout-inclus ou visiter la 
famille dans une contrée éloignée. À cela, bien sûr, s’ajoute 
l’impact financier que la Covid-19 aura sur une partie de 
la population. Les crises financières ont nécessairement un 
impact sur l’industrie du voyage. 

On ne peut pas non plus passer sous silence le fait que la 
pandémie a mis en relief  les inquiétudes environnementales 
globales et a ciblé le secteur aéronautique comme un 
important vecteur de pollution. Est-ce que cela aura des 
impacts sur les habitudes des voyageurs ? On peut surement 
penser que oui. 

Cependant, l’aéronautique n’en est pas 
à sa première crise et elle dispose de 
moyens considérables. Je suis sûre que 
la situation actuelle sera le catalyseur 
nécessaire pour que celle-ci mette de 
l’ordre dans son empreinte carbone et 
déploie tous les efforts pour passer du 
côté vert de la force. Évidemment, cela 
ne se fera pas du jour au lendemain.

Avec tout ce que je viens d’énumérer, y a-t-il des raisons 
de croire que les futurs étudiants ou à plus forte raison, 
leurs parents, soient rébarbatifs à s’inscrire en maintenance 
d’aéronefs  ? Malheureusement, on peut penser que c’est 
possible.

Par contre, il ne faut pas oublier qu’avant la crise, le secteur 

aéronautique était en déficit important de main-d’œuvre. 
Depuis, plusieurs des travailleurs auront pris leur retraite ou 
se seront réorientés. Fait tout aussi important, l’aéronautique 
au Québec et au Canada ne se limite pas aux grands joueurs 
qui font la manchette; il y a tout un monde qui tourne autour 
des transporteurs régionaux, des services essentiels et de 
l’aviation récréative et ce secteur, lui, continue d’avoir besoin 
de travailleurs. Je ne pense pas que ce soit particulièrement 
optimiste de penser que la demande sera extrêmement forte 
au sortir de la crise.

À mon avis, nos diplômés de 2020-2021 sont les grands 
« perdants » dans l’histoire. Ils se sont fait « promettre » de 
l’emploi garanti à leur sortie de l’ÉNA et clairement, ce ne 
sera pas le cas, pas tout de suite en tout cas. Mais, est-ce que 
ce sera la même chose pour ceux qui commencent en ce 
moment ? L’avenir nous le dira, mais selon ce que plusieurs 
en disent, quand ça repartira, la demande sera encore plus 
grande qu’avant.

Cec étant dit, il y a une autre crise qui fait tout aussi mal, sinon 
plus, aux programmes de l’ÉNA (mais pas exclusivement à 
nos programmes) et celle-ci dure depuis longtemps et risque 
de perdurer encore lorsque la Covid sera derrière nous. Cette 
crise, c’est la dévaluation des métiers techniques, à plus forte 
raison lorsqu’ils sont à teneur mécanique. 

S’il faut faire quelque chose, c’est bien de s’attaquer à celle-
ci. Cette crise est terrible, car elle prive la société d’une 
main-d’œuvre hautement qualifiée… mais encore plus, elle 
prive une partie de la population d’un métier qui les aurait 
vraiment passionnés.

À court terme, c’est vraiment le recrutement qui risque 
d’être un enjeu majeur, autant pour le département que 
pour l’industrie. Maintenant, qu’est-ce que le département 
Préenvol peut faire pour remédier à la situation  ? C’est 
un chantier beaucoup plus gros que pour notre seul 
département, mais, évidemment, nous avons aussi un rôle à 
jouer en faisant ce qu’on fait de mieux : mettre en place un 
contexte d’apprentissage intéressant et stimulant pour les 
étudiant.e.s et propager la bonne nouvelle en utilisant toutes 
les vitrines où notre présence est pertinente. 

Voilà !
Si jamais certain.e.s d’entre vous veulent en savoir plus sur 
les programmes de l’ÉNA et sur les perspectives d’emploi 
liées au domaine aéronautique, n’hésitez pas à visiter 
nos différentes plateformes numériques, à venir à notre 
rencontre durant les portes ouvertes ou à discuter avec 
quelqu’un de l’ÉNA  ! Vous serez peut-être, vous aussi, 
touchés par l’aéropassion !
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Patriotisme, responsabilité, sens 
civique, altruisme : il n’y a guère, en ces 

temps du règne de la technique médicale, de vertu 
qui ne soit enrôlée dans la mobilisation générale vers 
la vaccination. Les tièdes et réfractaires s’attirent 
les foudres des moralisateurs : refuser de contribuer 
à l’effort de guerre apparaît presque de la haute 
trahison. 

On croirait, à entendre cette bruyante indignation, 
être en présence de parachutistes aigris qui se sont 
tapés l’Indo et l’Algérie. Il ne s’agit pourtant ici 

que de tendre le bras pour une piqûre, dit-on, inoffensive; 
ce qui est demandé de chacun, ce ne serait que l’intention 
morale dans sa nudité, sans même aucun sacrifice. Et c’est 
justement cet écart entre le caractère dérisoire du geste et 
la quantité de bonheur qu’il peut apporter dans le monde 
qui rendrait d’autant plus méprisable la volonté mauvaise 
du non-vacciné. 

Ne disputons pas de la question de savoir s’il s’agit 
véritablement d’un vaccin ou d’autre chose; le « consensus » 
là-dessus existe pour beaucoup grâce au pouvoir de le 
proclamer et un article ne réglera pas la question. Ne 
nous aventurons pas sur le terrain délicat des relations 
possibles entre la vaccination, l’apparition des variants et 
l’augmentation des cas. Ne spéculons pas sur les effets à 
long terme de ces vaccins produits en un temps record. 
Demandons-nous simplement plutôt si le programme 
de vaccination d’une large partie de la population, de 
maintien des mesures sanitaires et d’un passeport sanitaire, 
– présenté, après le masque, comme le nouveau garant de 
la liberté –, forme bien quelque chose de cohérent.

On nous l’a d’abord assez répété, « un mort est un mort 
de trop ». En revanche, nous annonce-t-on froidement, 
les morts dues à la vaccination – déjà établies dans de 
nombreux pays en Europe – relèvent du « risque calculé ». 
Comment expliquer qu’un mort du vaccin compte moins 

qu’un mort de la Covid – pour lequel tout peut être 
sacrifié, y compris des morts par le vaccin? Pourquoi des 
cibles de vaccination pour chaque tranche d’âge alors qu’il 
y a des segments de la population pour lesquels le virus, 
statistiquement, ne représente pas un danger1?

Ce vaccin, on l’a dit, n’immunise pas; il doit alléger les 
symptômes. Il ne fait pas non plus en sorte qu’on ne 
puisse propager le virus. Il devra de plus, semble-t-il, 
être renouvelé régulièrement. Avec un savant dosage, il 
donnera un sentiment accru de sécurité, sans pour autant 
éliminer toute crainte. Ce pourquoi le vaccin en fin de 
compte suffira, ce sera pour faire une différence entre 
vaccinés et non-vaccinés. Le vacciné ne retrouvera pas le 
« monde d’avant » dans son intégralité; comme cela a bien 
été dit, le vaccin ne mettra pas fin aux mesures (masque, 
distanciation et autres). Le gain du vacciné sera de ne 
pas subir certaines des privations existantes, et surtout 
celles, supplémentaires, qui seront imposées au non-
vacciné. Celui-ci constituera toujours, dit-on, un danger de 
contamination pour le vacciné; d’où la nécessité de faire 
en sorte que le « non-vacciné » soit placé dans un état de 
quasi-quarantaine (dont les termes ne sont pas encore 
fixés). Le non-vacciné n’est cependant pas nécessairement 
porteur du virus et s’il l’est, il n’est pas nécessairement 
contagieux (la notion même de malade asymptomatique 
est contestée). Mais s’il est vrai que les mesures sanitaires 
doivent de toute façon demeurer, quelle nécessité y a-t-il 
de séparer vaccinés et non-vaccinés par un passeport ?

Le retour à la «  normalité  » requiert enfin un taux de 
vaccination de 75% (taux qui a déjà monté de 5% en une 
fin de semaine). Mais pourquoi la condition du passeport 
sanitaire doit-elle être que la quasi-totalité de la population 
soit vaccinée si le sens du passeport est d’opérer la 
séparation et d’assurer la sécurité des vaccinés ?
1 29 avril : les moins de 40 ans ne représentent que 5% des 165 personnes aux soins 
intensifs… https://www.inspq.qc.ca/covid-19/donnees

Le couteau sans lame auquel manquait le manche ?

Daniel Laferrière | Philosophie

https://www.inspq.qc.ca/covid-19/donnees
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